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PROCES-VERBAL 
SEANCE DU Conseil Communautaire  

En visio-conférence du Mardi 15 décembre 2020 à 18h30. 

 

Etaient présents : M. Grégoire FRANCKE, délégué de BAMBECQUE ; M. Sébastien BEAUCAMP, Mme Brigitte 
DOUAY ; M. Paul-Loup TRONQUOY, délégués de BERGUES ; M. Jacques BLEJA ; Mme Laetitia DEFEVER, 
délégués de BIERNE ; Mme Claudine DELASSUS, déléguée de BISSEZEELE ; Mme Marie Noëlle AGEZ ; M. Pierre 
MARLE, délégués de BOLLEZEELE ; M. Michel DOLLEZ ; Mme Marie LERMYTTE, délégués de BROUCKERQUE ; M. 
Vincent PAUWELS, délégué de BROXEELE ; Mme Bernadette BROUCKE, M. Michel DECOOL, délégués de 
CAPPELLEBROUCK ; M. Patrick THOOR, délégué de DRINCHAM ; M. Paul JANSSEN, délégué d’ERINGHEM ; M. 
Didier ROUSSEL, Mme Sabine SENICOURT, délégués d’ESQUELBECQ ; Mme Céline BOUCKENOOGHE, M. 
Stéphane FRANCKE, délégué d’HERZEELE ; M. Fabrice LAMIAUX, délégué de HOLQUE ; Mme Michèle POULEYN, 
M. Hervé SAISON, M. Jérôme VERMERSCH, délégués d'HONDSCHOOTE ; M.  Patrick LESCORNEZ, M. Daniel 
THAMIRY, délégués de HOYMILLE ; M. Jean-Luc VANBAELINGHEM, Mme Evelyne WADOUX, délégués de 
KILLEM ; M. Michel DELFORGE, délégué de LEDERZEELE ; M. Christian DELASSUS, délégué de LEDRINGHEM ; 
Mme Françoise CLAEYSSEN, M. Arnaud COOREN, délégués de LOOBERGHE ; Mme Danielle VANMAELE, 
déléguée de MERCKEGHEM ; Mme Marie-Andrée BECKAERT, déléguée de MILLAM ; M. Régis VERBEKE, délégué 
de NIEURLET ; Mme Stéphanie PORREYE, déléguée d'OOST-CAPPEL ; Mme Brigitte DECRIEM, déléguée de 
PITGAM ; M. Jean-Claude DEKEISTER, Mme Fabienne GODEAU, délégués de QUAEDYPRE ; Mme Chantal 
MOFFELEIN, déléguée de REXPOËDE ; M. Didier FONTAINE, M. Gérard GRONDEL, délégués de SAINT-PIERRE-
BROUCK ; M. Alexandre ROMMELAERE, délégué de SOCX ; M. Benjamin DENOYELLE, Mme Maryse DEVROË, 
délégués de STEENE ; M. Pierre DEFRANCE, Mme Edith EVRARD, délégués d’UXEM ;  Mme Caroline FELETIN, 
déléguée de VOLCKERINCKHOVE ; M. Pierre BOUTTEMY, Mme Marie-Agnès SOËTE, délégués de WARHEM ; M. 
Daniel DESCHODT, Mme Anne ROUSSELLE, délégués de WATTEN ; M. André FIGOUREUX, délégué de WEST-
CAPPEL ; M. Christophe DEGRAND, M. Didier DERAM, M. Frédéric DEVOS, Mme Maryse LEPROVOST, M. Jean-
Lin PLANCKE, délégués de WORMHOUT ; M. Michel KERFYSER, délégué de WULVERDINGHE ; Mme Catherine 
CLICTEUR, déléguée de WYLDER ; M. Vincent COLAERT, Mme Chantal COMYN, délégués de ZEGERSCAPPEL. 

Excusés : Mme Jennifer ACKER-WAGNER, déléguée de BERGUES, qui a donné pouvoir à M. Paul-Loup 
TRONQUOY ; Mme Mélanie DETURCK, déléguée d'HONDSCHOOTE, qui a donné pouvoir à M. Hervé SAISON ; 
Mme Valérie ROBERT, déléguée de HOYMILLE, qui a donné pouvoir à M. Daniel THAMIRY ; M. Kevin VERLINDE, 
délégué de NIEURLET, qui a donné pouvoir à M. Régis VERBEKE ; M. Bruno BRONGNIART, délégué de 
REXPOËDE, qui a donné pouvoir à Mme Chantal MOFFELEIN ; Mme Marie-Noëlle MACREL, déléguée de SAINT-
MOMELIN ; Mme Florence DEHONDT, déléguée de WORMHOUT, qui a donné pouvoir à M. Frédéric DEVOS. 

Absents : M. Stéphane COLAERT, délégué de CROCHTE ; M. Christophe VANLERBERGHE, délégué de PITGAM. 

 

 

18h30 – Monsieur Le Président ouvre la séance. 

En raison des conditions sanitaires actuelles la séance est organisée en Visio conférence. Afin de garantir la 
publicité des séances de l’assemblée délibérante, la séance sera diffusée en direct via Facebook Live (sur la page 
Facebook de la CCHF : @cchf.fr). 

Mme Nathalie DRIEUX procède à l’appel, le quorum est atteint. 

M. Paul JANSSEN est désigné secrétaire de séance. 

Intervention des représentants de l'association Cat Nat (Catastrophe Naturelle) Flandres HdF (Hauts de 
France). 

 
Contact : CatNat-HDF 03.28..40.09.29. 

assosiniseche.flandres@gmail.com 

Secrétaire de 

 Séance : 

 Paul JANSSEN 

Nombre de  

Conseillers : 

En exercice : 71 

Présents : 62 

Pouvoirs : 6 

Votants : 68 



2 

 

 

 

 

 Approbation des Procès-Verbaux des Conseils Communautaires du 28 juillet et du 15 septembre 
2020. 

Les procès-verbaux ont été adressés par courriel le 08 décembre 2020, leurs approbations sont soumises aux 
Conseillers Communautaires présents lors de ces séances. Approuvés. 
 

 Décisions prises en application de l’article L 5211-10 du CGCT. 

Il est communiqué au Conseil Communautaire la liste des décisions prises par Monsieur le Président et le 
Bureau Communautaire en application de l’article L 5211-10 du code général des collectivités territoriales et 
reprises dans le tableau joint. Présentées. 

 

ADMINISTRATION GENERALE  
 

1 Désignation du secrétaire de séance. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, Président. 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses 
membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de désigner M. Paul JANSSEN en qualité de secrétaire de séance et 
d’adjoindre au secrétaire des collaborateurs de la CCHF.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de désigner M. Paul JANSSEN en qualité 
de secrétaire de séance et d’adjoindre au secrétaire des collaborateurs de la CCHF. 
 
2 Gouvernance de la CCHF. Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN, Vice-Président.  

 A/ Modification de la composition du Bureau Communautaire. (Délibération) 

Par délibération du 16 juillet 2020, le Conseil Communautaire a fixé la composition du Bureau. Il est ainsi 
composé du Président, des Vice-présidents et des Maires des communes de la CCHF. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de compléter le Bureau d’un délégué de chaque commune dont le 
Maire n’est pas membre du Conseil Communautaire afin que toutes les communes disposent d’une voix 
délibérative au Bureau. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de compléter le Bureau d’un délégué de 
chaque commune dont le Maire n’est pas membre du Conseil Communautaire afin que toutes les communes 
disposent d’une voix délibérative au Bureau. 
 
 

 B/ Création de la Conférence des Maires. (Délibération) 

Bien que le Bureau soit composé de l’ensemble des Maires des communes de la CCHF, certains d’entre eux y 
ont voix consultative lorsque celui-ci délibère par délégation du Conseil Communautaire, en conséquence, il 
est proposé au Conseil Communautaire de créer la Conférence des Maires dont la composition et le rôle 
seront repris au règlement intérieur. 

M. Jean-Claude DEKEISTER s’interroge sur la distinction entre le Bureau Communautaire et la Conférence des 
Maires. 
 
M. Paul JANSSEN explique que la différence réside dans un premier temps dans la composition. Le Bureau étant 
composé des Vice-Présidents de la CCHF, des Maires et d’un délégué de chaque commune dont le Maire n’est pas 
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membre du Conseil Communautaire. La Conférence des Maires est composée exclusivement des Maires, y 
compris ceux qui ne sont pas Conseillers Communautaires. 
Le Bureau Communautaire peut prendre des décisions par délégation du Conseil Communautaire. 
La Conférence des Maires émet des avis sur des sujets d’intérêt communautaire et notamment sur les 
orientations en matière de politiques publiques ou pour le projet de territoire. C’est une force de propositions, un 
lieu de réflexion et de dialogue. Son rôle est consultatif. 
 
M. Daniel THAMIRY précise que la Conférence des Maires n’est pas un doublon. Elle agit en amont et a donc son 
intérêt et sa logique, surtout pour celui qui ne fait pas parti de l’exécutif. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de créer la Conférence des Maires dont 
la composition et le rôle seront repris au règlement intérieur. 
 
 

 C/ Adoption du règlement intérieur du Conseil Communautaire. ANNEXE 1. (Délibération)  

Le Conseil Communautaire établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation, le 
règlement intérieur précédemment adopté continuant à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau 
règlement. 

Ce document comporte notamment les différentes règles régissant les modalités de fonctionnement interne 
de l’assemblée délibérante, dans le respect des normes fixées au C.G.C.T. 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’adopter le règlement intérieur du Conseil 
Communautaire ci-annexé. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’adopter le règlement intérieur du 
Conseil Communautaire annexé. 
 

3 Approbation rapport d’activités 2019 de la CCHF – ANNEXE 2. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul 
JANSSEN, Vice-Président. 

Le rapport annuel des activités de l’EPCI doit être communiqué au Conseil de Communauté qui en prend acte.  
Les élus municipaux seront également amenés à prendre acte de ce rapport.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire prend acte du rapport des activités 2019 de la CCHF. 
 

 

4 Rapport d’activité 2019 du Syndicat Mixte SIROM Flandre Nord – Présentation. (Délibération). Rapporteur : 
Monsieur Paul JANSSEN, Vice-Président. 

Il est demandé au Conseil Communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2019 du Syndicat Mixte 

SIROM Flandre Nord. Ce document est consultable sur le site du Syndicat Mixte SIROM Flandre Nord 

(www.sm-sirom-flandre-nord.fr) ou sur le site de la CCHF. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire prend acte du rapport d’activité 2019 du Syndicat Mixte 
SIROM Flandre Nord. 
 

5 Rapport d’activité 2019 du SIDEN-SIAN – Présentation. (Délibération). Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN, 
Vice-Président. 

Il est demandé au Conseil Communautaire de prendre acte du rapport d’activité 2019 du SIDEN-SIAN. Ce 

document est consultable sur le site du SIDEN-SIAN (www.noreade.fr) ou sur le site de la CCHF. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire prend acte du rapport d’activité 2019 du SIDEN-SIAN. 
 

http://www.noreade.fr/
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6 Désignation de représentants au Syndicat mixte S.I.R.O.M. Flandre-Nord.  (Délibération). Rapporteur : 
Monsieur Paul JANSSEN, Vice-Président. 

Le Conseil Communautaire de la CCHF a élu le 28 juillet dernier, les délégués, Conseillers municipaux, appelés 

à siéger au conseil du SIROM, chaque Commune disposant d’au moins un délégué titulaire et d’un délégué 

suppléant. 

Les Communes d’Herzeele, d’Esquelbecq, de Nieurlet et de Rexpoëde n’avaient pas ou en partie nommé les 

délégués suppléants. 

C’est pourquoi, après sollicitation de ces communes, il est proposé au Conseil Communautaire de désigner au 

sein du Syndicat Mixte S.I.R.O.M. Flandre Nord : 

 M. Bruno BRONGNIART en qualité de 2nd délégué suppléant de la Commune de Rexpoëde ; 

 M. Denis DESEIGNE en qualité de délégué suppléant de la Commune de Nieurlet ; 

 M. Joël VANDAPEL en qualité de délégué suppléant de la Commune d’Esquelbecq ; 

 M. Gaëtan PICOTIN et M. Fabien DUPON en qualité de délégués suppléants de la Commune 
d’Herzeele. 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, désigne au sein du Syndicat Mixte S.I.R.O.M. Flandre Nord : 

 M. Bruno BRONGNIART en qualité de 2nd délégué suppléant de la Commune de Rexpoëde ; 

 M. Denis DESEIGNE en qualité de délégué suppléant de la Commune de Nieurlet ; 

 M. Joël VANDAPEL en qualité de délégué suppléant de la Commune d’Esquelbecq ; 

 M. Gaëtan PICOTIN et M. Fabien DUPON en qualité de délégués suppléants de la Commune d’Herzeele. 
 
 

ASSURANCES 

7 Acceptation d’une indemnité de sinistre suite à l’incendie de la boulangerie de Bambecque. (Délibération). 
Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN, Vice-Président. 

Un incendie s’est déclaré en juillet dernier dans le grenier de la boulangerie de Bambecque, bâtiment dont est 
propriétaire la Communauté de Communes et qui est donné à bail à la SARL Boulangerie Pâtisserie NEMPON 
Thomas. Il a endommagé notamment le plancher, la couverture, les menuiseries, la charpente et le réseau 
électrique, en plus des matières premières qui y étaient stockées. 
 
Les dommages liés au bâtiment ont été évalués à la somme de 29 926€. L’estimation correspond 
parfaitement aux devis présentés par la Communauté pour la réfection.  
 
Après déduction des frais de diagnostic pris en charge directement par l’assureur et d’une franchise 
contractuelle de 500€ applicable à la Communauté, l’indemnité versée s’élève à 28 797,20€ (Indemnité 
immédiate : 19 672,75€, et indemnité différée versée sur présentation de factures : 9 124,45€) qu’il est 
demandé d’accepter. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’accepter l’indemnité versée qui 
s’élève à 28 797,20€ (Indemnité immédiate : 19 672,75€, et indemnité différée versée sur présentation de 
factures : 9 124,45€). 
 

 

FINANCES 
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8 Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes – Débat – ANNEXE 3. 
(Délibération). Rapporteur : Monsieur Paul-Loup TRONQUOY, Vice-président. 

 

M. le Président expose :  
« Le contrôle effectué par la Chambre Régionale des Comptes a porté principalement sur la mise en place 
institutionnelle de la CCHF, sur sa situation comptable et financière, ainsi que sur deux opérations 
d’investissement particulières : le centre aquatique intercommunal et le bâtiment « EUREKA ». 
Je tiens avant tout à souligner le fait que lors de ce contrôle, chacun est parfaitement resté dans son rôle, d’un 
côté les deux inspecteurs, de l’autre certains élus de la CCHF et les agents concernés.  
A eux de chercher la moindre faille dans les prises de décision et dans la gestion. 
A nous d’expliquer le pourquoi des décisions, en respectant toujours l’esprit qui a prévalu en Exécutif, 
Commission dédiée, Bureau ou enfin en Conseil Communautaire. Exercice parfois ardu au regard de la 
rétroactivité des faits. 
Le respect mutuel fut toujours une priorité partagée et pour cela, je tiens à remercier personnellement les deux 
inspecteurs. Merci également à notre ex DGS, Mme WISSOCQ, au service finances et surtout aux deux Vice-
Présidents en charge des finances : M. Luc WAYMEL, qui a suivi ce contrôle, puis M. Paul Loup TRONQUOY qui en 
a pris la relève. 
Comme vous le présentera M. Paul Loup TRONQUOY, rien de transcendant, rien de spectaculaire ou d’illégal. 
Au final, 3 rappels au droit et 2 recommandations. 
La CCHF tiendra bien évidemment compte de ces 5 points. 
 
Deux projets figurent dans ce rapport : le Pôle Eureka et le Centre Aquatique Intercommunal. 
 
Pôle Eureka : la commission d’appels d’offres était souveraine dans sa décision d’attribution des marchés. La 
Chambre Régionale des Comptes ne nous reproche pas d’avoir choisi telle ou telle entreprise, mais nous fait 
remarquer que si les critères étaient différents, l’attribution aurait été différente. A cela, je répondrai simplement 
que c’est le cas pour chaque appel d’offre passé par n’importe quelle commune ou Communauté de Communes. 
Le Centre Aquatique Intercommunal : remarque quant au choix du lieu. 
Nous avions trois lieux possibles : 
Socx, au Faubourg de Cassel sur un terrain exigu et particulièrement contraint. 
Quaëdypre sur un terrain pour lequel nous aurions dû nous battre pour l’acquérir. Différentes procédures 
judiciaires qui auraient entraîner de nombreuses années de retard à notre projet. 
Wormhout sur un terrain disponible et qui nous était proposé gratuitement par la commune. 
La décision politique finale fut prise par le Conseil Communautaire, assemblée souveraine en la matière. 
 
La CCHF est née le 31/12/2013 de la fusion des 4 ex. Communautés de Communes. 
Il a fallu harmoniser au maximum nos compétences, modéliser leur exercice sur tout le territoire avec parfois 
quelques grincements de dents, tant quelques élus et agents étaient persuadés avoir eu la meilleure gestion. 
Au fil du temps, de nouvelles compétences ou services se sont agrégés à ce qui existait à la fusion : 

- L’Ecole Intercommunale de Musique ; 
- L’Office de Tourisme Intercommunal ; 
- Le service ADS pour l’instruction de tous les documents d’urbanisme ; 
- L’intégration du Pays des Moulins de Flandre avec la poursuite de toutes ses actions mais aussi en 

développant certaines ; 
- L’Espace Info Energie ; 
- Le Plan local de l’Habitat ; 
- Le guichet Unique de l’Habitat ; 
- ….. 

 
Je ne citerai pas toutes nos actions concernant l’aménagement de notre territoire. Un seulement, 
particulièrement structurant, le Centre Aquatique Intercommunal. 
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Le soutien à l’activité économique avec la poursuite de la Croix Rouge B, notre politique d’éclosoirs et d’ateliers 
relais pour les créateurs d’entreprises ou en développement. Pour l’instant, pour développer, pérenniser les 
emplois et assurer nos recettes fiscales, nous n’avons pas encore trouvé mieux que les entreprises. 
 
Pour une Communauté de Communes comme la nôtre, même s’ils ne sont pas les seuls, deux indicateurs de 
gestion me semblent fondamentaux : les RH et le montant du capital restant dû : 
RH : En 2014 : 169 agents pour 141 ETP et 5 000 000 € ; 
        En 2018 : 174 agents pour 136 ETP et 5 700 000 €. 
 
Soit une baisse de 5 ETP, 3,41 % entre 2014 et 2018, avec une augmentation de la masse salariale de 700 000 €, 
soit +14 % due aux revalorisations normales des salaires, mais aussi de la montée en compétence de nos agents. 
Point auquel je suis particulièrement attentif. Je suis partisan de la maîtrise du nombre d’agents et de bien 
rémunérer celles et ceux qui sont compétents et s’investissent vraiment pour la CCHF. Certaines revalorisations 
salariales de ce mois de décembre le prouvent. 
 
Capital restant dû par la CCHF en début 2014 et fin 2018 : 
Pour avoir une comparaison fiable il faut retirer les 9 300 00 € du budget assainissement qui furent transférés à 
Noréade fin 2015. 
Je tiens à rappeler le remboursement en urgence (moins de 5 jours, heureusement que nous avions la trésorerie) 
et par anticipation de 4 emprunts toxiques ou encore basés sur le Franc Suisse en 2016. Héritage de la fusion. 
Début 2014, sans les 9.300.000 € transférés à Noréade, le capital restant dû par la CCHF était de 19 991 881 €. 
Fin 2018 : 10 774 544 €. Soit une différence de 9 217 337 €. Soit une baisse de 46,11 % de l’endettement de la 
CCHF. Sans nouvel emprunt durant cette période. 
 
Ces résultats, tant en RH qu’en finances, ne sont pas le fruit de recettes abondantes, mais d’une gestion 
proactive avec vue sur le moyen et long terme, en ayant un regard quotidien sur les dépenses de fonctionnement 
et sur les embauches. 
Voilà les éléments que je tenais à porter à la connaissance des 40 maires, des 71 Conseillers Communautaires et 
également des 571 Conseillers Municipaux de nos 40 communes, de nos habitants et de la presse. 
 
Les lignes directrices des futures actions de la CCHF s’appuieront sur les conclusions de notre projet de territoire 
et du Pacte Fiscal et Financier. » 
 

En application du code des juridictions financières, la Chambre Régionale des Comptes a décidé de procéder 

au contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté de Communes des Hauts de Flandre, à compter 

de l’exercice 2014 jusqu’à la période la plus récente. 

Ce contrôle a été effectué pendant le 1er semestre 2019 et a fait l’objet d’un premier rapport d’observations 

provisoires confidentiel sur lequel la CCHF a pu faire part soit de ses réponses, soit de ses propres 

observations. 

Conformément à la procédure réglementaire, la Chambre a arrêté ses observations définitives sur la gestion 

de la CCHF par délibéré en date du 30 janvier 2020. 

Compte tenu de la période électorale d’une part, et du contexte sanitaire lié au COVID – 19 d’autre part, la 

Chambre Régionale des Comptes nous a transmis le rapport d’observations définitives en date du 24 août 

2020. 

Selon le même code des juridictions financières : 

« Le rapport d’observations définitives est communiqué par l’exécutif de la collectivité territoriale ou de 

l’établissement public à son assemblée délibérante, dès sa plus proche réunion. Il fait l’objet d’une inscription 

à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante ; il est joint à la convocation adressée à chacun des membres de 

l’assemblée et donne lieu à un débat. » 
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 « Le rapport d’observations définitives auquel sont jointes les réponses reçues peut être rendu public par la 

Chambre Régionale des Comptes dès la tenue de la première réunion de l’assemblée délibérante ou de 

l’organe collégial de décision suivant sa réception par la collectivité ou l’organisme soumis au contrôle de la 

Chambre ». 

Pour des raisons d’organisation matérielle, ce rapport n’ayant pu être présenté lors du conseil le plus proche à 

savoir le conseil communautaire du 15 septembre dernier, la Chambre a décidé de rendre public le rapport. 

Ce rapport qui doit donner lieu à débat vous est présenté aujourd’hui. 

Le contrôle effectué par la Chambre Régionale des Comptes a porté principalement sur la mise en place 

institutionnelle de la communauté de communes, sur sa situation comptable et financière, et sur deux 

opérations d’investissement particulières ; le centre aquatique intercommunal et le bâtiment « EUREKA ». 

Le rapport conclut aux recommandations suivantes : 

Rappel au droit n°1 : Ajuster le montant des attributions de compensation entre la CCHF et ses communes 

membres pour tenir compte des compétences transférées, notamment celles relatives aux offices de 

tourisme et aux écoles de musique, conformément à l’article 1 609 nonies C du code général des impôts. 

Rappel au droit n°2 : Se conformer aux dispositions règlementaires relatives au rapport sur les orientations 

budgétaires (articles L.2312-1 et L. 5211-36 du CGCT et loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018). 

Rappel au droit n°3 : Respecter la nomenclature budgétaire et comptable M 14 en améliorant la concordance 

entre l’inventaire comptable et l’état de l’actif du comptable public. 

Recommandation n° 1 : Clarifier l’exercice effectif des compétences de la CCHF, en précisant, lorsqu’il y a lieu, 

l’intérêt communautaire, par une délibération du conseil communautaire prise pour l’application des statuts. 

Recommandation n° 2 : Poursuivre et améliorer la prévision pluriannuelle des investissements tant en 

dépenses qu’en recettes. 

Conformément au code des juridictions financières, dans un délai d’un an, soit au plus tard le 15 septembre 

2021, date de communicabilité, l’exécutif de la collectivité territoriale ou le président de l’EPCI a fiscalité 

propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu’il a entreprises à la suite 

d’observations de la Chambre Régionale des Comptes. 

Le rapport d’observations définitives est également transmis par la Chambre Régionale des Comptes aux 

maires des communes membres de l’EPCI. Ce rapport est présenté par le maire de chaque commune au plus 

proche conseil municipal et donne lieu à un débat. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de prendre acte du rapport d’observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes. 

M. Paul-Loup TRONQUOY ajoute que le travail est en cours pour répondre aux diverses remarques de la Chambre 
Régionale des Comptes. La CCHF dispose d’un délai de 1 an, à savoir jusqu’au 15 septembre 2021, pour produire 
un rapport qui viendra répondre à ces remarques et expliquer les actions entreprises. Un bilan de toutes les 
actions engagées sera présenté en Conseil Communautaire. 
 
M. Le Président ouvre le débat. 
 
M. Pierre MARLE précise que les comptes du Pays des Moulins devaient continuer de courir pour toucher les 
subventions qui étaient en cours. 
 
M. Michel DELFORGE revient sur le délai de réponse fixé à septembre 2021. Que faudra-il produire ? 
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M. Paul-Loup TRONQUOY répond qu’un plan d’actions est déjà en cours. Il faudra exposer les réalisations 
concrètes et les réalisations qui seront engagées mais qui nécessiteront encore quelques mois de travail, pour 
répondre au maximum aux recommandations de la Chambre Régionale des Comptes. 
 
M. Michel DELFORGE : Le pacte fiscal pourrait être effectif, que deviendront les soldes des fonds de concours ? 
 
M. Le Président : Ils restent acquis. 
 
M. Paul-Loup TRONQUOY confirme. Il explique que le travail sur le pacte fiscal et financier va être entamé en 
2021, qu’il sera totalement transparent afin de trouver une solution commune partagée de tous. C’est une 
nouvelle architecture qui sera mise en place globalement, en reprenant tous les systèmes actuels existants dans 
les rapports entre communes et la CCHF. C’est imaginer un système un peu plus simplifié, objectif et équitable. 
 
M. Pierre BOUTTEMY pense que le pacte fiscal et financier est un élan de solidarité entre les communes, car 
beaucoup de déséquilibres existent dans le cadre du dernier mandat, et par rapport aux anciennes communautés 
de communes.  
 
M. Vincent COLAERT fait remarquer que sur la période 2014 à 2020, la CCHF a passé entre 300 et 400 marchés, 
et seules 2 remarques ont été faites. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, prend acte du rapport d’observations définitives de la 
Chambre Régionale des Comptes. 
 

9 Décisions modificatives du budget. 

A/ Décision modificative n°2 du Budget Annexe ZAE. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul-
Loup TRONQUOY, Vice-Président. 

Par délibération en date du 15 septembre 2020, la CCHF a acquis un ensemble immobilier sur la commune de 
Quaëdypre, comprenant une habitation et ses hangars au prix de 477 500 €. 

Il convient d’abonder la ligne budgétaire permettant de procéder au versement des 477 500 €. 

Il est proposé d’approuver la décision modificative du budget présentée ci-dessous : 
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Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

D-6015-90 : Terrains à aménager 0,00 € 341 650,00 € 0,00 € 0,00 €

D-6045-90 : Achat d'études, prestations de services 220 650,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

D-605-90 : Achat de matériel, équipement et travaux 121 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 341 650,00 € 341 650,00 € 0,00 € 0,00 €

D-66112-2019-CR-01 : Croix Rouge B 0,00 € 182,22 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL D 66 : Charges financières 0,00 € 182,22 € 0,00 € 0,00 €

D-673-90 : Titres annulés (sur exercices antérieurs) 182,22 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles 182,22 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Total FONCTIONNEMENT 341 832,22 € 341 832,22 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL GENERAL DM2

Désignation

Dépenses Recettes

0,00 € 0,00 €

FONCTIONNEMENT

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, avec 67 voix pour et 1 abstentions (Mme Brigitte DOUAY), 
décide d’approuver la décision modificative du budget présentée ci-dessus. 
 

B/ Décision modificative n°3 du Budget Général. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul-Loup 
TRONQUOY, Vice-Président.  

Il s’agit d’une décision modificative du budget permettant de procéder aux ajustements des prévisions inscrites 
au budget primitif.  

La section de fonctionnement fait l’objet :  

- En dépenses :  

o D’ajustements sur deux articles, sans incidence financière. Il s’agit de modification 
d’imputations budgétaires à la demande de la trésorerie.  

La section d’investissement fait l’objet :  

- En dépenses :  

o D’ajustements sur diverses opérations de voirie suite aux attributions de marchés publics, et 
de la prise en compte de la modification du programme voirie 2020.  

o De la prise en compte financière de l’avenant aux travaux relatifs au giratoire nord 
RD916/916a  

Il est proposé d’approuver la décision modificative du budget présentée ci-dessous : 
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BP+DM
Propositions 

nouvelles

Total après 

vote DM3
BP+DM

Propositions 

nouvelles

Total après 

vote DM3

TOTAL D 011 : Charges à caractère général 4 055 978,71  4 055 978,71  

TOTAL D 012 : Charges de personnel et frais assimilés 7 179 062,00  -72 000,00  7 107 062,00  

D-6478-020 : Autres charges sociales diverses -72 000,00  

TOTAL D 023 : Virement à la section d'investissement 10 574 995,00  10 574 995,00  

TOTAL D 014 : Atténuation de produits 2 199 441,00  2 199 441,00  

TOTAL D65 : Autres charges de gestion courante 11 177 199,00  72 000,00  11 249 199,00  

D-65888-020 : Autres 72 000,00  

TOTAL D66 : Charges f inancières 293 999,29  293 999,29  

TOTAL D67: Charges exceptionnelles 266 700,00  266 700,00  

TOTAL D042: Opérations d'ordre entre sections 1 500 000,00  1 500 000,00  

TOTAL R002 : Résultat de fonctionnement reporté 9 548 285,63  9 548 285,63  

TOTAL R013 : Atténuations de charges 107 000,00  107 000,00  

TOTAL R70 : Produits des services, ventes diverses 1 422 900,00  1 422 900,00  

TOTAL R73 : Impôts et taxes 21 529 942,00  21 529 942,00  

TOTAL R74 : Dotations, subventions et participations 4 313 937,37  4 313 937,37  

TOTAL R75 : Autres produits de gestion courante 178 400,00  178 400,00  

TOTAL R77 : Produits exceptionnels 146 910,00  146 910,00  

Total  FONCTIONNEMENT 37 247 375,00  0,00  37 247 375,00  37 247 375,00  0,00  37 247 375,00  

TOTAL DM3 SECTION DE FONCTIONNEMENT

041 - Opérations patrimoniales 788 761,00 -182 100,14 606 660,86 

TOTAL D16 : Emprunts et dettes assimilées 2 166 890,77 2 166 890,77 

TOTAL D20 : Immobilisations incorporelles 104 986,90 42 000,00 146 986,90 

D-2051-020 : Concessions et droits similaires 5 000,00 

TOTAL D21 : Immobilisations corporelles 26 511 408,33 -1 194 959,66 26 463 971,67 

D-2183-020 : Matériel de bureau et matériel informaique 10 000,00 

Opérations d'équipement -1 204 959,66 

TOTAL D-4581 : Opérations pour comptes de tiers 2 047 620,00 224 536,80 2 272 156,80 

D-458105-2018029-90 ; Barreau de contournement 2 047 620,00 224 536,80 2 272 156,80 

TOTAL R001 : Solde d'exécution de reporté 8 512 123,46 8 512 123,46 

041 - Opérations patrimoniales 788 761,00 -182 100,14 606 660,86 

TOTAL R021: Virement de la section de fonctionnement 10 574 995,00 10 574 995,00 

TOTAL R040 : Opérations d'ordre entre sections 1 500 000,00 1 500 000,00 

TOTAL R10 : Dotations, fonds divers et réserves 420 000,24 420 000,24 

TOTAL R13 : Subventions 1 687 514,46 1 687 514,46 

TOTAL R16 : emprunts et dettes assimilées 6 025 043,00 -1 152 959,66 4 872 083,34 

TOTAL R21 : Réseaux de voirie 46 722,26 46 722,26 

TOTAL R23 : Immobilisations en cours 16 887,58 16 887,58 

TOTAL R-4582 : Opérations pour comptes de tiers 2 047 620,00 224 536,80 2 272 156,80 

Total  INVESTISSEMENT 31 619 667,00 -1 110 523,00 31 656 667,00 31 619 667,00 -1 110 523,00 30 509 144,00 

TOTAL DM3 SECTION D'INVESTISSEMENT

TOTAL GENERAL DM3

-1 110 523,00 -1 110 523,00

-1 110 523,00 € -1 110 523,00 €

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

Désignation

Dépenses Recettes

0,00 0,00 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, avec 67 voix pour et 1 abstentions (Mme Brigitte DOUAY), 
décide d’approuver la décision modificative du budget présentée ci-dessus. 
 

10 Changement de dénomination d’un budget annexe de la CCHF. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul-
Loup TRONQUOY, Vice-Président.  

Il est demandé au Conseil communautaire : 
- d’autoriser le changement de nom du Budget Annexe ZAE Bergues et de le dénommer Budget Annexe 
Zones d’Activités Economiques. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser le changement de nom du 
Budget Annexe ZAE Bergues et de le dénommer Budget Annexe Zones d’Activités Economiques. 
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11 Exercice 2021 : autorisation de mandatement des dépenses. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul-
Loup TRONQUOY, Vice-Président  

L’article L 1612-1 du CGCT précise : 

« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement 
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation ». 

Les budgets primitifs 2021 de la CCHF devraient être votés fin mars 2021. 

Afin de veiller au bon fonctionnement des services, il est demandé au Conseil Communautaire, l’autorisation 
de mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite des sommes inscrites aux budgets de l’année 
2020 et les dépenses d’investissement dans la limite du ¼ des crédits ouverts aux budgets de l’année 2020, 
dans l’attente du vote des budgets 2021. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser de mandater les dépenses 
de fonctionnement dans la limite des sommes inscrites aux budgets de l’année 2020 et les dépenses 
d’investissement dans la limite du ¼ des crédits ouverts aux budgets de l’année 2020, dans l’attente du vote des 
budgets 2021. 
 

 

12 Centre socio-culturel de Watten - Convention portant versement d’une avance sur la subvention de l’année 
2021 - ANNEXE 4. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul-Loup TRONQUOY, Vice-Président.  

La commune de Watten a transféré la compétence Enfance et Jeunesse à la Communauté de communes. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de reconduire le partenariat avec le centre socio-culturel Espace St Gilles. Le 
projet initié et conçu par l’association (à savoir la mise en place d’un lieu d’accueil enfants-parents, d’un 
accueil périscolaire proposé le matin, le midi et le soir, et des accueils collectifs de mineurs) est conforme à 
son objet statutaire : « la promotion et l’organisation d’activités éducatives, culturelles et de loisirs pour 
tous ». 
 
Le projet sera défini précisément au sein de la convention pluriannuelle d’objectifs et de financement qui 
interviendra suite à l'octroi de la subvention 2021. 
 
Le projet présenté par l’association répond en tous points aux exigences de la compétence inscrite dans les 
statuts de la C.C.H.F. 
 
Pour l’exercice 2021, la C.C.H.F. ne vote pas son budget primitif avant le 1er janvier 2021. Le montant de la 
subvention versée pour l’année 2021 sera déterminé lors de l’examen du budget primitif de la C.C.H.F. 
 
Le versement d’une avance sur la subvention de l’année 2021 d’un montant de 41 250€, montant inférieur 
d’au moins 50% à la subvention octroyée pour l’année précédente, est nécessaire au fonctionnement de 
l’association, dans l’attente du vote du budget primitif. 
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Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’autoriser M. le Président à signer la convention portant 
versement de cette avance. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser M. le Président à signer la 
convention portant versement de cette avance. 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

13 Avenant n°2 de la convention d’entente entre le SIECF et la CCHF pour le renouvellement de l’éclairage 
public dans la zone d’activités du Bierendyck à Bierne – Autorisation de signature. ANNEXES 5a et 5b - 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, Président. 

Par délibération du 31 janvier 2017, la CCHF a confié, par le biais d’une convention d’entente, au SIECF, les 
travaux de maintenance de l’éclairage public des zones d’activités et aires de covoiturage dont la CCHF a la 
gestion. 

Cette convention a été modifiée le 10 mars dernier afin d’ajuster le patrimoine confié en maintenance au 
SIECF. 

L’article 7 de cette convention prévoit la mise en œuvre d’avenant pour les travaux d’investissement. 

Il est aujourd’hui nécessaire de renouveler l’éclairage public de la zone d’activités du Bierendyck à Bierne. 

Le montant des travaux est estimé 69 210 € HT soit 83 052 € TTC. 

C’est pourquoi, il est demandé au Conseil Communautaire d’autoriser M. le Président à signer l’avenant n°2 à 
la convention d’entente avec le SIECF et tous les documents s’y afférant, afin de déléguer la maîtrise 
d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux, précités, au SIECF. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser M. le Président à signer 
l’avenant n°2 à la convention d’entente avec le SIECF et tous les documents s’y afférant, afin de déléguer la 
maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux, précités, au SIECF. 
 

14 Cahier des Charges des prescriptions Architecturales, Urbaines et Paysagères – Croix Rouge B – ANNEXE 6. 
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, Président.  

Dans le cadre de l’aménagement de la zone d’activités de la Croix Rouge B, le groupement de maîtrise 
d’œuvre avait pour mission la rédaction d’un Cahier des Charges des prescriptions Architecturales, Urbaines 
et Paysagères (CCAUP annexé). Ce document retrace les objectifs d’aménagement de la zone d’activités, ainsi 
que les prérogatives ou orientations imposées aux entreprises.  

Afin de garantir la cohérence et l’harmonie entre les différents projets, il est proposé la création d’une 
commission ad hoc composée de 3 membres de l’AGUR : 1 architecte DPLG, 1 urbaniste OPQU et 1 paysagiste 
DPLG (3 compétences proposées par le CAUE), d’un expert du CAUE (Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et 
de l'Environnement), de 3 membres élus et 2 techniciens de la CCHF afin d’accompagner les projets des 
acquéreurs des terrains. La commission sera chargée de donner son avis sur le projet architectural et paysager 
avant dépôt du permis de construire. Pour rappel, les actes de vente ne pourront être signés qu’à condition 
de l’obtention du permis de construire ou autres autorisations réglementaires. 

Afin d’améliorer la lisibilité du cahier des charges une version simplifiée sera retravaillée et présentée lors 
d’un prochain Conseil Communautaire. 

Conformément à la lettre de mission du Président, l’AGUR recherche des solutions innovantes pour mettre à 
contribution les porteurs de projets pour soutenir le centre-ville de Bergues. Ces solutions auront vocation à 
être modélisées sur l’ensemble du territoire. 
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Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’autoriser la création d’une commission ad hoc telle 
que décrite précédemment, ainsi que la rédaction d’une version simplifiée qui sera présentée lors d’un 
prochain conseil et annexée aux actes de vente aux entreprises. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, avec 67 voix pour et 1 abstentions (Mme Brigitte DOUAY), 
décide d’autoriser la création d’une commission ad hoc telle que décrite précédemment, ainsi que la rédaction 
d’une version simplifiée qui sera présentée lors d’un prochain conseil et annexée aux actes de vente aux 
entreprises. 

 

15 Zone d’activités commerciales et artisanales de la Croix Rouge B – Prix de cession des parcelles – ANNEXE 7.  
(Délibération) - Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, Président.  

La fin des travaux de viabilisation de la zone d’activités de la Croix Rouge B est prévue pour septembre 2021. 
De nombreux terrains sont déjà réservés et les entreprises sont dans l’attente de pouvoir déposer un permis 
de construire. 

Pour rappel, il a été déterminé 3 types de vocation dans la zone d’activités sur presque 18 ha 
commercialisables. Des terrains à vocation commerciale (4,7 ha à usage commercial + 3 ha équipements de la 
maison), des terrains à vocation de loisirs (4,6 ha) et des terrains à vocation artisanale (5,5 ha).  

En date du 24 novembre 2020, pour la zone commerciale, et du 26 novembre 2020, pour la zone de loisirs et 
la zone artisanale, le service des domaines estime le prix des terrains à vocation commerciale à 75 € HT le m² ; 
le prix des terrains à vocation de loisirs à 45 € HT le m² et le prix des terrains en zone artisanale à 25 € HT du 
m². 

Il est demandé aux membres du Conseil Communautaire d’accepter ces montants conformes à l’avis du 
Domaine. 

M. le Président précise que sur les 28 hectares, soit 280 000 m², il y a 179 354 m² commercialisables soit 18 ha. 
Explication : La grandeur des espaces verts et les bassins de rétention d’eau (pour rappel, nous sommes tenus 
d’avoir un débit de fuite d’1 litre par seconde et par hectare, alors qu’un champ agricole dans son état naturel 
rejette 2 litres par seconde et par hectare). 
Il y aurait 4,7 ha pour le Commerce Leclerc, 3 ha pour les Meubles Bouchiquet, avec une activité dédiée à 
l’équipements de la maison. 5,5 ha pour les artisans, et au sud, 4,6 ha pour les loisirs et commerces liés à ces 
loisirs. 
Toutes les surfaces de la partie commerciale sont retenues, et pour la partie artisanale, elles le sont à 84 %. 
Les actes notariés préciseront l’interdiction d’exercice de certaines activités au regard du centre-ville de Bergues. 
De nombreuses demandes ont déjà été rejetées comme des opticiens, des Marie Blachère, un charcutier… 
Toute revente éventuelle de terrain qui sera possible, induira l’obligation de se conformer au permis d’aménager, 
au règlement d’urbanisme, au cahier des charges de la zone, ainsi qu’aux interdictions d’exercice de certaines 
activités. 
Le nombre d’artisans dans la zone de la Croix Rouge B, pour la partie artisanale, serait d’environs 20. Tout 
dépendra de la surface occupée par certains artisans (1 ou 2 parcelles).  
La proposition du Service des Domaines est de 75 € HT le m² pour le commerce, 45 € HT le m² pour les loisirs et 
25 € HT le m² pour l’artisanat. 
Un bilan financier a été transmis en annexe.  
Il a été prévu 91 000 € pour les aléas, 30 000 € pour d’éventuels frais d’avocats.  
Les compensations agricoles, apparues il y a moins d’un an, sont estimées à 504 000€ par la Chambre 
d’Agriculture. La CCHF devra les dépenser en différentes actions en direction de l’agriculture. Une concertation 
avec le monde agricole a déjà eu lieu, mais les discussions ne sont pas terminées à cause de la Covid. Ces 
504 000€ profiteront à des équipements structurels de la CCHF en direction des agriculteurs et de l’agriculture. 
Si la vente se fait au prix fixé par les Domaines, il nous manquerait seulement 153 161 € pour atteindre 
l’équilibre, soit un déficit de 85 centimes d’€ / m² vendus. 
Le prix de revient est de 57,08 €. Si l’on suit les Domaines, les grandes surfaces paieraient 3 fois plus cher que les 
artisans (75 € contre 25 €/m²). La CCHF est donc très loin d’avoir investie pour favoriser les grandes surfaces 
comme cela fut régulièrement reproché. Combien de fois avons-nous entendu ou lu que toute la Croix Rouge B 
était dévolue à Leclerc, que nous aménagions pour Leclerc seulement. Ces affirmations ont toujours relevé de 
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l’invention et du mensonge auquel nous ne répondions même plus. Les chiffres sont là aujourd’hui pour le 
prouver : 47 000 m² pour Leclerc sur les 179 354 m² commercialisables soit exactement 26,02 %. 
Sans les compensations agricoles, nous serions largement excédentaires à hauteur de 351 000 €. 
Pour parfaite information le barreau de contournement partie nord (situé entre la zone de la Croix rouge B et le 
garage Citroën), à la charge de la CCHF, se monte à 1 349 745 €. 
 
M. Jean-Claude DEKEISTER demande pourquoi une différence de prix pour la zone à vocation de loisirs ?  
 
M. le Président répond que ces prix ont été fixés par les services des Domaines par comparaison avec des 
territoires équivalents.  
 
M. Jean-Claude DEKEISTER : Où est le giratoire nord dans le bilan ? 
 
M. le Président répond que le giratoire sud est compris pour 50% CCHF (50% Département). Le giratoire nord 
pour la partie qui n’est pas prise en charge par le Département, est comprise dans les 1 349 745€. 
 
M. Daniel THAMIRY revient sur le barreau de contournement Nord et la modification votée au budget général 
(barreau de contournement : 2,3 millions d’euros pour compte de tiers). Etant donné la participation du 
département, M. THAMIRY s’interroge sur cette somme et sur son imputation au Budget Général. 
 
M. le Président explique que la Zone commence avec le rond-point au sud, où la prise en charge financière est de 
50% pour le département et 50% pour la CCHF. Ensuite, il y a toute la zone comprenant le barreau de 
contournement, puis nous arrivons sur la partie Nord, qui rejoint le garage Citroën et arrive à un rond-point. 
Cette partie Nord du barreau de contournement n’est pas intégrée dans le budget de la Zone, mais au budget 
général. Ce giratoire nord fait l’objet d’un financement à 75% pour le département et 25% pour la CCHF, qui est 
intégrée dans les 1 349 745 €. 
 
M. Paul-Loup TRONQUOY explique que le giratoire Nord était confirmé avant même la création du barreau de 
contournement, le montant est pris en charge pour les ¾ par le Département, il est imputé sur le budget général. 
Le giratoire, partie sud, dont le département prend en charge 2/3 du giratoire sud, trouve son essence même 
dans la création du barreau de contournement, il est donc imputé au Budget ZAE. Il propose de de transmettre 
un bilan détaillé des 2,3 millions à M. THAMIRY.  
 
M. THAMIRY conclu sur le principe d’une Zone Economique qui est sensiblement équilibrée à 10 millions de 
dépenses et de recettes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, avec 66 voix pour et 2 abstentions (Mme Brigitte DOUAY et 
M. Jean-Lin PLANCKE), décide d’accepter ces montants conformes à l’avis du Domaine. 
 

16 Vente de terrains sur la Zone d’activités de Bollezeele située route de Gravelines. (Délibérations) - 
Rapporteur : Monsieur André FIGOUREUX, Président. 

La CCHF est propriétaire d’un terrain cadastré section B N° 1584 classé en zone d’activités et situé route de 
Gravelines à Bollezeele, pour une surface de 5350 m². 

A/ L’entreprise « Tradihome », constructeur de maisons individuelles située à Bollezeele, souhaite se 
développer. Elle sollicite l’acquisition d’une parcelle par le biais d’une SCI en cours de constitution. Le projet 
étant la construction d’un bâtiment et de bureaux, sur une surface de 1968 m² environ (sous réserve 
d’arpentage partie sud). 

B/ L’entreprise « O coin du Feu », entreprise de service de chauffage, ventilation et climatisation, située 
actuellement à Rubrouck, souhaite également acquérir une parcelle par le biais d’une SCI en cours de 
constitution, le projet étant d’y construire un bâtiment d’environ 1 150 m² sur une surface de 3 382 m² 
environ (sous réserve d’arpentage, partie nord). 
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L’avis du Domaine, en date du 30 août 2019 (durée de validité : 18 mois), a fixé le prix du terrain de 5350 m2 à 
80 000 € soit 14,95 € du m², arrondi à 15 € HT du m².   

Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’autoriser la vente au prix de 15 € HT du m² à l’entreprise 
« Tradihome » pour une surface d’environ 1 968 m² de la parcelle B n° 1584, soit environ 29 520 € HT et à 
l’entreprise « O coin du feu » pour une surface de 3 382 m² de la parcelle B n° 1584, soit environ 50 730 € HT. 
L’arpentage étant en cours, le montant final sera actualisé en fonction des surfaces réellement arpentées. 
L’acte sera rédigé par Maître Couvelard à Bollezeele. 

 
M. Pierre Marle précise que la CCHF avait fait l’acquisition de ce terrain, il y a environ 2 ans, en utilisant son droit 
de préemption. La revente s’est faite rapidement. L’entreprise « Tradihome » achète une partie de terrain à la 
CCHF pour compléter la superficie dont elle a besoin en achetant un terrain privé qui jouxte le sien. La 
coopérative « La Flandre », qui est actuellement basée au centre du village, souhaite s’implanter dans cette zone 
d’ici 3 ans. 
 
M. Jean Lin PLANCKE s’étonne de la différence de prix de 10€ par m² par rapport au point précédent. 
 
M. le Président répond que la différence de prix s’explique par  la différence d’attractivité entre Bollezeele et 
Quaëdypre. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser la vente au prix de 15 € HT 
du m² à l’entreprise « Tradihome » pour une surface d’environ 1 968 m² de la parcelle B n° 1584, soit environ 29 
520 € HT et à l’entreprise « O coin du feu » pour une surface de 3 382 m² de la parcelle B n° 1584, soit environ 
50 730 € HT. L’arpentage étant en cours, le montant final sera actualisé en fonction des surfaces réellement 
arpentées. L’acte sera rédigé par Maître Couvelard à Bollezeele. 
 

 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL  
 

17 Adoption du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). – (voir le lien transmis par mail). (Délibération) - 
Rapporteur : Madame Marie LERMYTTE, Vice-Présidente. 

Le projet de PCAET lancé au début de l’année 2018, est finalisé. 

Les documents relatifs au PCAET sont accessibles via le lien transmis dans par mail 
: http://www.cchf.fr/articles/consultation-du-public 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire : 

- D’adopter le rapport constitué des différents éléments ; 
- D’approuver le PCAET de la CCHF ; 
- De le déposer sur la plateforme de l’ADEME et le site de la CCHF pour le mettre à disposition du 

public ; 
- De mettre en œuvre les actions du PCAET avec les acteurs et habitants du territoire ; 
- De suivre et évaluer la stratégie et le plan d’actions dans le cadre de la démarche ; 
- D’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs au PCAET. 

 

Christian DELASSUS demande si les éléments du PCAET vont être intégrés dans le cahier des charges de la Croix 
Rouge B, notamment la production de photovoltaïques sur les parkings. 
 
M. Le Président explique que le travail pour la simplification du cahier des charges sera effectué avec 3 membres 
de l’AGUR : 1 architecte DPLG, 1 urbaniste OPQU et 1 paysagiste DPLG (3 compétences proposées par le CAUE), 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=Zgd9UIgjXzlg0uv6K8xIs8BMaazxwVAKYRlJkS9KqqzO8_rXJhiJIg3dU1NMWagt&i=6Ee2xnBz2F-gVk7tE_qm4T20Pc79LCsRL3KlVah54wpOXRB1kKpsaBMrCthqvQ94qP_PY5r7BRftRhMeifKwSA&k=CZeI&r=zd_H_0XiTp7OIqQQ8HrI50vT1j0qZ8tU5ftFnxuk6vq6-5imTq6K2Ia8Dru444jl&s=42b56dcb14be932392477814cfa319a7555f466d156b965d9c344e59dd178702&u=http%3A%2F%2Fwww.cchf.fr%2Farticles%2Fconsultation-du-public
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d’un expert du CAUE (Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement), afin de réunir les compétences 
et d’identifier ce qui peut être fait pour une transition écologique, et être proactif dans ce domaine.   
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 
- D’adopter le rapport constitué des différents éléments ; 
- D’approuver le PCAET de la CCHF ; 
- De le déposer sur la plateforme de l’ADEME et le site de la CCHF pour le mettre à disposition du public ; 
- De mettre en œuvre les actions du PCAET avec les acteurs et habitants du territoire ; 
- De suivre et évaluer la stratégie et le plan d’actions dans le cadre de la démarche ; 
- D’autoriser le Président à signer tous les documents relatifs au PCAET. 

 

18 Etude sur les perturbateurs endocriniens – Convention de partenariat entre la CCHF et la CUD – ANNEXE 8. 
(Délibération) - Rapporteur : Madame Marie LERMYTTE, Vice-Présidente. 

La CCHF met en œuvre la transition écologique et énergétique de son territoire par ses nombreux 

engagements (PCAET, COTTRI, CTE, etc.). 

La préservation de la qualité de l’air est un objectif stratégique inscrit dans le PCAET de la CCHF et le COTTRI 

Flandre Maritime (CUD-CCHF). 

L’objet de la convention de partenariat CCHF/CUD consiste à collaborer sur la réalisation d’une étude d’un an 

sur la qualité de l’air intérieur et extérieur en Flandre maritime (CUD et CCHF) avec un focus sur les 

perturbateurs endocriniens. 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire : 

- D’approuver le principe d’une étude sur les perturbateurs endocriniens ; 
- D’approuver la participation financière de la CCHF à hauteur de 50% du coût global de l’étude, soit 

75 000€ ; 
- D’approuver les termes de la convention de partenariat ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à la signer la convention de partenariat entre la CCHF et la CUD. 

 

M. le Président pense que 50/50 est un peu beaucoup pour la CCHF au regard du nombre d’habitants et des 
entreprises polluantes. Il faut être vigilant également à ce qu’il n’y ait pas de doublon avec l’étude ATMO qui a 
été réalisée pendant plus d’un an sur notre territoire. 
 
Mme LERMYTTE précise qu’à ce jour les connaissances sur les perturbateurs endocriniens sont limitées, qu’ils 
touchent nos intérieurs, l’industrie, l’agrochimie, … L’objectif est de protéger la population, l’informer, mettre en 
place des plans d’actions, pouvoir élargir la surveillance et ainsi limiter l’extension des perturbateurs. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le principe d’une étude sur les perturbateurs endocriniens ; 
- D’approuver la participation financière de la CCHF à hauteur de 50% du coût global de l’étude, soit 

75 000€ ; 
- D’approuver les termes de la convention de partenariat ; 
- D’autoriser Monsieur le Président à la signer la convention de partenariat entre la CCHF et la CUD. 

 
 

NUMERIQUE 
 

19 Approbation de la feuille de route numérique de la CCHF – ANNEXE 9. (Délibération) - Rapporteur : 
Monsieur Vincent COLAERT, Vice-Président. 
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Le Conseil régional des Hauts-de-France encourage les intercommunalités à se doter d’une feuille de route 

numérique. 

Au regard du déploiement de multiples actions déjà menées autour des usages numériques à la CCHF et pour 

garantir l’attractivité du territoire et apporter un service attendu par les acteurs économiques du territoire et 

la population, la CCHF souhaite formaliser sa stratégie de développement numérique par l’écriture d’une 

feuille de route numérique ci-annexée. 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Communautaire de valider cette feuille de route numérique qui 

sera déposée auprès des services de la Région. 

M. le Président précise que c’est un axe majeur au développement de notre territoire.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de valider cette feuille de route 
numérique qui sera déposée auprès des services de la Région. 
 

COMMANDE PUBLIQUE 
 

20 Convention-cadre constitutive de groupements de commandes CCHF – ANNEXE 10. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Vincent COLAERT, Vice-Président. 

Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 à L.2113-8 du code de la commande publique, des 
groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés publics. Il s’agit d’une mutualisation des achats qui présente un réel intérêt pour les 
collectivités locales dans la mesure où ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en permettant 
de réelles économies d’échelle. L’intérêt pour les acheteurs est aussi la passation d’une consultation unique 
qui répond aux besoins de plusieurs acheteurs en matière de travaux, de fournitures ou de services. 

La CCHF souhaite mettre en place cette pratique d’une façon permanente par le biais de la conclusion d’une 

convention-cadre de groupements de commandes avec ses communes membres afin de permettre une mise 

en commun de moyens et pouvoir répondre d’une manière efficiente aux besoins récurrents de chacun. 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire : 

- D’approuver le principe de la constitution d’une convention-cadre permanente de groupements de 

commandes, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention-cadre de groupements de commandes, ainsi 

que toute convention d’achat spécifique à venir, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout avenant aux conventions de groupements de 

commandes ayant pour objet d’en prolonger la durée, d’en étendre le périmètre des achats groupés 

envisagés ou de modifier les règles de fonctionnement du ou des groupements. 

 

M. le Président, précise que prochainement la CCHF proposera un groupement de commandes pour les 
défibrillateurs. 
 
M. Michel DELFORGE pose la question de la validité des délibérations des communes qui ont été prises avant le 
conseil ? 
 
M. le Président répond qu’elles sont valables. 
 
M. Patrick THOOR demande si les radars pédagogiques entrent dans le dispositif ? 
M. Daniel DESCHODT demande si les illuminations de Noël entrent dans le dispositif ? 
 
M. le Président répond qu’il faut que le groupement de commandes intéresse plusieurs communes. 
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M. Paul JANSSEN précise qu’il faut également que la Communauté de communes soit elle-même concernée, 
intéressée. 
 
Mme Caroline FELETIN pose la question de l’indépendance des communes dans leurs choix d’adhérer à certains 
groupements. 
 
M. le Président répond que chaque commune garde son autonomie. 
 
M. Vincent COLAERT précise que les communes délibèrent pour participer d’une manière générale au 
groupement de commandes, mais qu’elles décident ensuite en fonction de leurs intérêts pour le groupement de 
commandes proposé d’y adhérer ou pas. 
 
Mme Caroline FELETIN s’interroge sur le cheminement pour définir les besoins communs entre CCHF et 
communes. 
 
M. Vincent COLAERT explique que majoritairement les besoins remonteront depuis les communes à la CCHF. 
 
Paul JANSSEN propose que la CCHF accompagne les communes qui souhaiteraient constituer un groupement de 
commandes entre elles, sans que la CCHF y adhère. 
 
M. Fabrice LAMIAUX rappelle que la CCHF, c’est les communes. 
 
Interrogation de M. Jean-Lin PLANCKE qui a peur que des entreprises du territoire soient écartées de la 
commande publique. 
 
M. Vincent COLAERT précise qu’un guide et tuto ont été élaborés par le service marchés et mis à la disposition 
sur le site de la CCHF pour aider les entreprises à répondre aux appels d’offres. Prochainement c’est un guide à 
l’attention des maires et secrétaires de mairies qui effectuent des achats publics qui sera élaboré. 
 
M. Daniel THAMIRY demande si une adhésion à un groupement empêche la commune d’effectuer des achats 
individuels ? 
 
M. le Président : Non. 
 
M. Daniel THAMIRY pense que le groupement de commandes pour les défibrillateurs arrive un peu tard. 
 
M. Fabrice LAMIAUX demande confirmation qu’il ne s’agit pas d’une prise de compétence par la CCHF. 
 
M. le Président confirme. 
 
Paul JANSSEN évoque la mutualisation. 
 
Mme Chantal COMYN propose un recensement en début d’année des besoins, pour proposer les groupements de 
commandes. 
 
M. Daniel THAMIRY pense qu’une aide de la CCHF apportée à quelques communes pour réaliser des 
groupements de commandes serait plus efficace. 
 
M. le Président attire l‘attention sur le seuil des 40 000€. 
 
M. Vincent COLAERT pense qu’une procédure formalisée est davantage sécurisée. 
 
Mme Claudine DELASSUS voit dans cette démarche une opportunité pour les petites communes. 
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M. Alexandre ROMMELAERE explique que c’est déjà ce qui se fait dans le cadre de « plantons le décor ». 
 
M. Pierre BOUTTEMY pense que des dossiers comme les assurances et contrôles périodiques sont deux thèmes 
intéressants dans le cadre de groupements de commandes. 
 
M. Didier ROUSSEL demande un référent CCHF coordinateur.  
 
M. Vincent COLAERT précise que c’est le service des marchés publics qui va consulter, mais que ça n’est pas lui 
qui fera le recensement des besoins. Il y aura un technicien référent qui sera diffèrent selon les sujets et qui 
recensera les besoins auprès des communes.  
 
M. Patrick LESCORNEZ propose de réaliser un groupement de commandes pour les habilitations pour le 
personnel. 
 
M. le Président et M. COLAERT : oui pourquoi pas. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver le principe de la constitution d’une convention-cadre permanente de groupements de 
commandes, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention-cadre de groupements de commandes, ainsi 
que toute convention d’achat spécifique à venir, 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer tout avenant aux conventions de groupements de commandes 
ayant pour objet d’en prolonger la durée, d’en étendre le périmètre des achats groupés envisagés ou de 
modifier les règles de fonctionnement du ou des groupements. 

 
 

RESEAU DE CHALEUR 
 

21 Réseau de chaleur intercommunal - Dépôt de demande d’autorisation d’urbanisme et de déclaration 
d’installation classée pour la protection de l’environnement pour la construction d’une chaufferie biomasse 
alimentée aux anas de lin. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Michel DELFORGE. 

Au terme d’une consultation par procédure adaptée lancée le 5 avril 2019, une mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour la réalisation d’un réseau de chaleur intercommunal sur la commune de Wormhout (59470) a 
été confiée au groupement conjoint SAS FEREST / OCTAN AVOCATS, domicilié 20, rue de la HALLE 59000 LILLE. 
Cette mission comprenait l’étude des montages juridiques possibles, le mode de consultation et de gestion, 
l’élaboration du dossier de consultation ainsi que l’assistance à la passation des contrats. 

Au terme de la procédure de dialogue compétitif, sur présentation du rapport d’analyse des offres du 
groupement SAS FEREST / OCTAN AVOCATS, la commission d’appel d’offre réunie le 28 septembre 2020 a 
désigné la société ENGIE Solutions afin de confier la conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance 
du réseau de chaleur alimenté par une chaufferie biomasse aux anas de lin dans le cadre d’un Marché Public 
Global de Performance. Dans son mémoire, la société ENGIE Solutions prévoit l’installation d’une chaudière 
anas de lin d’une puissance de 500 kW et de deux chaudières gaz de 750 KW en appoint et secours. 

Il est demandé au Conseil Communautaire, d’autoriser M. le Président à signer et à déposer la demande 
d’autorisation d’urbanisme ainsi que la déclaration d’installation classée pour la protection de 
l’environnement pour permettre la construction d’une chaufferie biomasse alimentée aux anas de lin dans le 
cadre de la réalisation d’un réseau de chaleur intercommunal sur la commune de Wormhout. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser M. le Président à signer et à 
déposer la demande d’autorisation d’urbanisme ainsi que la déclaration d’installation classée pour la protection 
de l’environnement pour permettre la construction d’une chaufferie biomasse alimentée aux anas de lin dans le 
cadre de la réalisation d’un réseau de chaleur intercommunal sur la commune de Wormhout. 
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BATIMENT 
 

22 Location-vente du pôle de Wormhout au profit de la commune de Wormhout – ANNEXE 11. (Délibération) - 
Rapporteur : Monsieur Michel DECOOL, Vice-Président. 

Par délibération du 13 juin 2017, le Conseil Communautaire a validé entre autres le principe de la vente du 
pôle de Wormhout avec le maintien des services de proximité. 

La commune de Wormhout par courrier du 21 septembre 2020 a formulé l’offre suivante : 

- « Achat sous forme de location-vente à hauteur de 750 000 € (tout frais de taxes et transaction 
inclus) ; 

- Achat du bâtiment une fois purgé de ses désordres couverts par la garantie décennale ; 

- Paiement d’un loyer mensuel de 2500 € durant le temps nécessaire à la mise en conformité et la 
réfection dans les règles de l’art du bâtiment, loyers venant en déduction lors de la cession ; 

- Maintien des services de la Mission Locale sur le site par convention. » 

Le service des domaines a estimé la valeur vénale du bien à 850 000 € avec une marge de négociation de 10%. 
Cette estimation est supérieure à l’offre de la commune de Wormhout. 

La Commune de Wormhout, sous réserve de l’accord définitif du Conseil Municipal, accepte de s’aligner sur 

l’estimation du Domaine à hauteur de 765 000 €. Elle a également précisé que le maintien des services à la 

population (Entreprendre Ensemble et Cellule emploi) dans les locaux sera à titre gracieux et que la CCHF sera 

chargée de reloger le service « Relais Assistantes Maternelles ». 

Il est demandé au Conseil Communautaire : 

- D’accepter la cession sous forme de location-vente à hauteur de 765 000 € du pôle de Wormhout à la 
ville de Wormhout tous frais de taxes et transaction inclus ; 

- D’accepter que cette vente puisse se faire lorsqu’une fois purgés les désordres couverts par la 
garantie décennale ; 

- De fixer le loyer mensuel de 2500 € durant le temps nécessaire à la mise en conformité et la réfection 
dans les règles de l’art du bâtiment, loyers venant en déduction lors de la cession ; 

- D’accepter la vente sous réserve du maintien dans le bâtiment, par convention, à titre gracieux, de la 
Cellule emploi et des services d’Entreprendre Ensemble ; 

- D’autoriser le Président à négocier et signer les actes liés à la location-vente du bâtiment rédigés en 

l’Etude Notariale de Wormhout. 

 

M. Frédéric DEVOS précise qu’un terrain d’entente a été trouvé. 
 
Mme Chantal COMYN demande où ira le Relai d’Assistantes Maternelles. 
 
Monsieur le Président précise à la Kruystraete. 
 
M. Jean-Lin PLANCKE s’abstient car ce point n’a pas été débattu au préalable au sein du Conseil Municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, avec 67 voix pour et 1 abstention (M. Jean-Lin PLANCKE), 
décide : 

- D’accepter la cession sous forme de location-vente à hauteur de 765 000 € du pôle de Wormhout à la 
ville de Wormhout tous frais de taxes et transaction inclus ; 
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- D’accepter que cette vente puisse se faire lorsqu’une fois purgés les désordres couverts par la garantie 
décennale ; 

- De fixer le loyer mensuel de 2500 € durant le temps nécessaire à la mise en conformité et la réfection 
dans les règles de l’art du bâtiment, loyers venant en déduction lors de la cession ; 

- D’accepter la vente sous réserve du maintien dans le bâtiment, par convention, à titre gracieux, de la 
Cellule emploi et des services d’Entreprendre Ensemble ; 

- D’autoriser le Président à négocier et signer les actes liés à la location-vente du bâtiment rédigés en 
l’Etude Notariale de Wormhout. 

 
 

 

URBANISME 

 

23 Composition de la commission PLUI. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Pierre MARLE, Vice-Président. 

Par délibération du 28 juillet 2020, le Conseil Communautaire a créé la Commission PLUI qui assure le relais 
entre les communes et le comité de pilotage PLUI. 

Cette commission, outre M. le Président de la CCHF, est composée de 12 membres issus des référents 
communaux, dont M. Pierre MARLE, Vice-Président Urbanisme, et M. Michel DELFORGE qui l’assiste dans ce 
projet. 

Il restait donc 10 membres à désigner parmi les référents communaux à hauteur de trois par pôle. 

M. le Président et M. Pierre MARLE proposent les élus suivants pour siéger dans cette commission : 

Nom Commune Ancien territoire Pôles d’appartenance 

André FIGOUREUX PRESIDENT CCHF 

Pierre MARLE Bollezeele CCY Secondaire 

Michel DELFORGE Lederzeele CCY Village 

Didier DERAM Wormhout CCY Equilibre 

Jean-Luc AVART Watten CCC Equilibre 

Bernadette BROUCKE Cappellebrouck CCC Village 

Marie-Andrée BECKAERT Millam CCC Village 

Jérôme VERMERSCH Hondschoote CCF Equilibre 

Pierre BOUTTEMY Warhem CCF Village 

Grégoire FRANCKE Bambecque CCF Village 

Jean-Pierre LEFEBVRE Hoymille CCCB Secondaire 

Jacques BLEJA Bierne CCCB Village 

Claudine DELASSUS Bissezeele CCCB Village 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire de procéder à la désignation de ces dix membres pour compléter la 
Commission PLUI. 

M. Pierre MARLE revient sur la caducité des POS qui intervient à la fin du mois et précise que les droits de 
préemption urbain n’existent plus lorsque les POS sont caducs. Le certificat d’urbanisme A, instruit par les 
communes change en grande partie. M. GEERAERDT du service ADS fera parvenir aux mairies un document type. 
 
M. Jean Claude DEKEISTER demande si le calendrier PLUI est fixé. 

M. Pierre MARLE répond que le délai dépendra tout d’abord de la position des communes. Mi- janvier la 
commission PLUI va se réunir, un Copil est prévu fin février, une conférence des maires mi-mars, et le 2ème arrêt 
de projet devrait être présenté au conseil communautaire fin mars. Il faut que ce 2ème arrêt de projet fasse 
l’unanimité en conseil communautaire, sinon il devra se réunir une 2nde fois et obtenir la majorité qualifiée. Puis il 
y a l’avis de l’Etat, l’enquête publique et l’approbation. Nous pouvons donc dire qu’il ne pourra pas être effectif 
avant fin 2021, au plus tôt. 
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M. le Président précise que tout cela est suspendu à la validation du SCOT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, désigne  les élus suivants pour siéger dans la 
commission PLUI : 
 

Nom Commune Ancien territoire Pôles d’appartenance 

André FIGOUREUX PRESIDENT CCHF 

Pierre MARLE Bollezeele CCY Secondaire 

Michel DELFORGE Lederzeele CCY Village 

Didier DERAM Wormhout CCY Equilibre 

Jean-Luc AVART Watten CCC Equilibre 

Bernadette BROUCKE Cappellebrouck CCC Village 

Marie-Andrée BECKAERT Millam CCC Village 

Jérôme VERMERSCH Hondschoote CCF Equilibre 

Pierre BOUTTEMY Warhem CCF Village 

Grégoire FRANCKE Bambecque CCF Village 

Jean-Pierre LEFEBVRE Hoymille CCCB Secondaire 

Jacques BLEJA Bierne CCCB Village 

Claudine DELASSUS Bissezeele CCCB Village 

 
 

VOIRIE 
 

24 Modification du programme voirie 2020. (Délibération) - Rapporteurs : Monsieur Patrick LESCORNEZ et 
Monsieur Grégoire FRANCKE, Vice-Présidents. 

Le programme voirie de l’année 2020 a été délibéré le 10 mars dernier. 

Ce programme nécessite d’être ajusté pour les raisons suivantes : 

- Montant de travaux à réaliser inférieur ou supérieur aux estimatifs budgétaires pour certains 
chantiers ; 

- Travaux non démarrés dans l’exercice 2020 qui ont été annulés ou reportés. 
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Montant TTC Total commune Ajustement / commune Commentaires

Bambecque  N'Heyl - D     (réparation pontuelles)                                                                            тр ллл ϵ        мрл ллл ϵ           πпр ллл ϵTravaux attribués en dessous de l'estimatif

Bambecque Perroquet Vert (ESU) - H       тр ллл ϵ        

Bergues Passerelle Porte Bergues рлл ллл ϵ      рлл ллл ϵ           πпрл ллл ϵTravaux non démarrés prévus en 2021

Bollezeele Chemin Chapelle        мос ллл ϵ      мос ллл ϵ           πнл ллл ϵTravaux attribués en dessous de l'estimatif

Brouckerque Cour d'école ммр ллл ϵ      ммр ллл ϵ           мр ллл ϵTravaux supplémentaires

Cappellebrouck Abords multi- acceuil    (stationnement et réseaux)                                                        мсл ллл ϵ      нсл ллл ϵ           πрл ллл ϵTravaux supplémentaires

Cappellebrouck Impasse Rte de Bourbourg млл ллл ϵ      Travaux non démarrés prévus en 2021

Esquelbecq Trottoir Rue Gare entre SNCF et Chemin Fer                       мм ллл ϵ        мнс упу ϵ           πмл ллл ϵTrottoir non réalisés et ajustement programme

Esquelbecq  Rue Vaesken                                                                          оп ллл ϵ        

Esquelbecq  Voie Mixte RD17       ум упу ϵ        

Herzeele Trottoir Rue Winnezeele   + Rue Bambecque сл ллл ϵ        сл ллл ϵ             мр ллл ϵTravaux supplémentaires

Hondschoote  Rue Saint Winoc (abords collège)                                                                                           пр ллл ϵ        уо плл ϵ             πмп ллл ϵTravaux non démarrés prévus en 2021

Hondschoote мп плл ϵ        

Hondschoote  Rés Prévoté - allée        нп ллл ϵ        

Hoymille Rue Normandie (Trottoir )                                                          нм слл ϵ        нм слл ϵ             

Looberghe Entrée du Stade  RD 11                                                                                              пр ллл ϵ        тр ллл ϵ             

Looberghe Entrée école RD11 ол ллл ϵ        

Nieurlet Parking Rte Saint Momelin рл ллл ϵ        рл ллл ϵ             нл ллл ϵTravaux supplémentaires

Pitgam Voie arrière mairie нлл ллл ϵ      нлл ллл ϵ           πнлл ллл ϵTravaux non démarrés prévus en 2021

Saint Pierre BrouckParking devant l'Ecole ( rue de la Bistade)                     мфр ллл ϵ      мфр ллл ϵ           πмфр ллл ϵTravaux abandonnés

Warhem Impasse Rte Uxem - pose caniveau central                    нп ллл ϵ        нп ллл ϵ             мл ллл ϵTravaux supplémentaires

Watten Rue St Antoine (Suite)                                                                                               млл ллл ϵ      мрс улл ϵ           πфф ллл ϵAjustement programme

Watten Liaison piétonne entre maison de retraite et résidence denvers                                                                                                                  мс улл ϵ        

Watten Parking rue de la Colme пл ллл ϵ        

Wormhout Kiosque                                                                                  нмт рмо ϵ      тур пмо ϵ           πофр плл ϵAjustement programme

Wormhout Voie mixte RD17 Rte Herzeele (accès CAI) рлл ллл ϵ      

Wormhout Parking rue Adrien Moré                                                   мп плл ϵ        

Wormhout Plateaux ralentisseurs Voie Romaine                               с ллл ϵ          

Wormhout Rue Odoul оу рлл ϵ        

Wormhout Chemin Zermezeele (entre Rte Cassel et Rte Steenvoorde)                                                                                     ф ллл ϵ          

Wulverdinghe Trottoir rue principale нпл ллл ϵ      нпл ллл ϵ           πнпл ллл ϵTravaux non démarrés prévus en 2021

Zegerscappel Voie Mixte RD17                                                                     ум упу ϵ        млп упу ϵ           

Zegerscappel Carrefour à feux RD928  но ллл ϵ        

37 communes Programme d'entretien des voiries et des ouvrages d'art о ппл тмл ϵ   о ппл тмл ϵ        πсоп фсл ϵAjustement programme

Total с тнп смф ϵ   с тнп смф ϵ        н нфо осл ϵ-                       

 
Le programme dont le montant estimatif s’élevait à 6 724 619 € TTC est ajusté à hauteur de 4 431 259 € TTC. 
 
Ce programme est décomposé en deux parties selon le tableau ci-dessus : 

- Un programme sur enveloppe concernant 18 communes d’un montant de 1 625 509 euros ; 

- Un programme hors enveloppe de réfection de voiries et d’ouvrage d’art concernant 37 communes 
d’un montant de 2 805 750 euros. 
 

Il est demandé au Conseil Communautaire de valider la programme voirie 2020 modifié. 

 
M. Patrick LESCORNEZ explique que le programme voirie a été ajusté pour répondre aux recommandations de la 
Chambre Régionale des Comptes.  
 
Didier ROUSSEL précise que le reste à charge des communes dans les enveloppes doit se faire au prorata des 
linéaires concernés. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide de valider le programme voirie 2020 
modifié. 
 
 
 

ASSAINISSEMENT 
 

25 Nouvelles adhésions au SIDEN-SIAN. (Délibération) - Rapporteur :  Monsieur Grégoire FRANCKE, Vice-
Président. 

Le Président du SIDEN-SIAN a notifié le 25 septembre 2020 les délibérations du comité du SIDEN SIAN 
adoptées en date du 13 février 2020. 

La CCHF dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur l'adhésion au SIDEN-SIAN : 
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    •    de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Eau Potable" 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et 
stockage d'eau destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation 
humaine) pour les communes membres suivantes : BERTRY, BUSIGNY, CLARY et SAINT-BENIN (Nord) 

    •    de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Eau Potable" 
(Production par captages ou pompages, protection des points de prélèvement, traitement, transport et 
stockage d'eau destinée à la consommation humaine et Distribution d'eau destinée à la consommation 
humaine) pour les communes membres suivantes : HONNECHY et MAUROIS (Nord) 

    •    de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert des compétences "Assainissement 
Collectif", "Assainissement Non Collectif" et "Gestion des Eaux Pluviales Urbaines" pour les communes 
membres suivantes : BOUSSIERES-EN-CAMBRESIS, BUSIGNY, CLARY et SAINT-BENIN (Nord) 

    •    de la Communauté d'Agglomération Caudrésis-Catésis et le transfert de la compétence "Gestion des 
Eaux Pluviales Urbaines" pour les communes membres suivantes : DEHERIES et HONNECHY (Nord) 

Il est demandé au Conseil Communautaire d’émettre un avis sur les adhésions précitées. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’émettre un avis favorable sur les 
adhésions précitées. 
 
 

TOURISME  
 

26 Approbation du rapport d’activité pour l’Office de Tourisme Intercommunal (OTI) 2019 – ANNEXE 12 - 
(Délibération) - Rapporteur : Madame Maryse LEPROVOST, Vice-Présidente. 

L’Office de Tourisme Intercommunal, régie dotée de l’autonomie financière, doit présenter son bilan d’activité 
indépendamment de celui de la CCHF et le faire valider par la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux.  

Le rapport d’activités de l’OTI a donc été élaboré et remis en annexe de cette note de synthèse. 

Ce rapport a reçu un avis favorable du Conseil d’Exploitation, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés, lors de sa séance du 27 février 2020. 

La Commission Consultative des Services Publics Locaux a donné un avis favorable à ce rapport le 30 
septembre 2020. 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’approuver le bilan d’activité 2019 de l’Office de 
Tourisme Intercommunal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, prend acte du rapport d’activité 2019 de l’Office de Tourisme 
Intercommunal. 
 

27 Classement de l’OTI - (Délibération) - Rapporteur : Madame Maryse LEPROVOST, Vice-Présidente. 

Les Offices de Tourisme peuvent être classés par catégories (I, II ou III) suivant le niveau des aménagements et 
services garantis au public ; ceci en fonction de critères fixés par un tableau de classement élaboré par 
l’agence de développement touristique Atout France et homologué par arrêté du Ministre chargé du 
tourisme. Ces critères sont déclinés en deux chapitres : 
 
ṉ les engagements de l’office de tourisme à l’égard des clients,  
ṉ le fonctionnement de l’office de tourisme : zone géographique d’intervention, missions et 

engagements organisationnels. 
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Il revient au Conseil Communautaire, sur proposition de l’Office de Tourisme Intercommunal, de formuler la 
demande de classement auprès du représentant de l’Etat dans le département (en application de l’article 
D.133-21 du code d tourisme). 
 
Ce classement est prononcé pour cinq ans. 
 
L’Office de tourisme Intercommunal déposera un dossier de classement en catégorie II auprès de la 
Préfecture du Nord. 
 
Cette demande de classement a reçu un avis favorable du Conseil d’Exploitation, à l’unanimité des membres 
présents ou représentés. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’autoriser la CCHF à solliciter auprès du Préfet du 
Nord le classement en catégorie II de l’Office de Tourisme Intercommunal. 

 
M. Didier ROUSSEL demande la correspondance des niveaux de classement. 
 
Mme Maryse LEPROVOST explique que le niveau 1 correspond au station de tourisme (ex : stations balnéaires) ; 
le niveau 2 correspond aux villes touristiques, obtenu en 2016 par la ville de Bergues, il permettra aux 
commerces d’ouvrir le dimanche, aux restaurateurs de rester ouverts plus tard le soir…. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser la CCHF à solliciter auprès 
du Préfet du Nord le classement en catégorie II de l’Office de Tourisme Intercommunal. 
 

COMMUNICATION 
 

28 Participation à la Journée Nationale du Commerce de Proximité : financement - (Délibération) – ANNEXE 13 
- Rapporteur : Madame Maryse LEPROVOST, Vice-Présidente. 

La CCHF a soutenu la journée nationale du commerce de proximité, de l’artisanat et du centre-ville du samedi 
10 octobre 2020. Les communes de Bergues, Bierne, Bollezeele, Brouckerque, Herzeele, Hondschoote, 
Pitgam, Volckerinckhove, Watten, Wormhout et Zegerscappel ont participé. 

La CCHF a payé à l’association « La Journée Nationale du Commerce de Proximité les droits de reproduction 
de la charte graphique à hauteur de 680,00 € HT soit 816,00 € TTC et la participation des communes à 
hauteur de 164,55 € HT soit 197,45 € TTC (contre remboursement des communes participantes).  

Afin de mutualiser les coûts, la CCHF a également pris en charge, selon la répartition du tableau annexé, 
contre remboursement des communes, le coût d’achats : 

- de bâches, d’affiches à la société « Advantage Communication » à Hoymille, 
- des impressions des jeux concours à l’imprimerie Pacaud de Coudekerque-Branche, 
- des sacs shopping, tee-shirts…à l’association « La Journée Nationale du Commerce de Proximité ». 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Communautaire d’autoriser le paiement à l’association « La Journée 
Nationale du Commerce de Proximité », à la société « Advantage Communication », à l’imprimerie Pacaud, au 
profit des communes et de solliciter des communes inscrites le remboursement conformément au tableau 
annexé. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser le paiement à l’association 
« La Journée Nationale du Commerce de Proximité », à la société « Advantage Communication », à l’imprimerie 
Pacaud, au profit des communes et de solliciter des communes inscrites le remboursement conformément au 
tableau annexé. 
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RESSOURCES HUMAINES  
 

29 Modification du tableau des emplois. (Délibération) - Rapporteur : Monsieur Paul JANSSEN, Vice-Président. 

Des modifications au tableau des effectifs doivent être apportées ; elles concernent l’Ecole intercommunale 

de musique, la direction enfance/jeunesse et la direction générale des services :  

- Considérant la mutation d’un agent titulaire le 01/09/2020, et l’augmentation des inscriptions 

réalisées pour l’année scolaire 2020/2021 à l’EIM ; il est nécessaire de procéder à des créations et 

suppressions de poste au tableau des effectifs ; 

- Considérant la promotion interne d’un agent, il est nécessaire de créer un poste d’animateur 

territorial à temps non complet (25h) ;  

- Considérant la procédure de recrutement en cours pour le poste de DGS, il est nécessaire de créer un 

poste d’attaché hors classe à temps complet.  

 

Il est demandé au Conseil Communautaire d’autoriser ces modifications au tableau des emplois. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, décide d’autoriser ces modifications au tableau 
des emplois. 
 

        
 Questions diverses.     

 
M. le Président informe que M. Paul JANSSEN (V.P. RH) et Hallouma OUKAID (DRH) et lui-même viennent de 
terminer les entretiens avec les différents candidats au poste de DGS. Le choix unanime s’est porté sur Mme 
Catherine OLIVEZ DUROISIN, actuelle Directrice des finances et de la gestion immobilière de la ville de 
Dunkerque. Ont été retenues : son expertise financière associée à une nette sensibilité au développement 
économique, aux stratégies proactives de programmation et développement.  

 
Souhaits d’excellentes fêtes de fin d’année et par avance, un seul souhait : que 2021 soit meilleure que 2020 avec 
tout de même une excellente santé. 
 
M. le Président clôt la séance. 
 

Fait à Bergues. 

André FIGOUREUX,  
Président de la CCHF,  
Maire de West-Cappel,  
Conseiller régional Hauts-de-France. 

 


